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Texte de la question

Mme Mathilde Hignet appelle l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur les
conséquences de la revalorisation du salaire minimum de croissance (SMIC) sur les grilles indiciaires de la
fonction publique territoriale. Si les revalorisations du SMIC constituent une avancée indispensable pour
préserver le pouvoir d'achat des salariés les plus modestes, leur absence de traduction dans une revalorisation
de la valeur du point d'indice des fonctionnaires entraîne un tassement croissant des grilles de rémunération,
particulièrement pour les agents de catégorie C. Dans de nombreuses collectivités territoriales, des agents
relevant d'échelons différents, parfois avec plus de dix années d'ancienneté, perçoivent désormais une
rémunération identique, le maintien au niveau du SMIC étant assuré par le versement d'une indemnité
différentielle. Cette situation efface de fait la reconnaissance de l'ancienneté, des parcours professionnels et de
l'expérience acquise, tout en portant atteinte à l'attractivité de la fonction publique territoriale. Par ailleurs, cette
évolution fait peser une charge financière supplémentaire sur les collectivités, déjà confrontées à de fortes
contraintes budgétaires. Les communes, notamment les plus petites, doivent assumer le coût de ces indemnités
sans disposer des compensations nécessaires, alors même qu'elles rencontrent d'importantes difficultés de
recrutement et de fidélisation de leurs agents. Dans ce contexte, elle lui demande quelles mesures le
Gouvernement entend prendre afin de mettre un terme au tassement des grilles indiciaires de la fonction
publique territoriale. Elle souhaite également savoir si le Gouvernement envisage une revalorisation significative
de la valeur du point d'indice et quelles compensations financières il prévoit d'accorder aux collectivités
territoriales afin qu'elles puissent assumer ces évolutions salariales sans fragiliser leur équilibre budgétaire.
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